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La journée 
Le cardinal Laças a lait hier, à Reims, 

«ne importante déclaration au sujet de 
sa condamnation. 

# 
Après aroir entendu le ministre de 

l'Instruction publique, dont le sectarisme 
a triomphe de certaines velléités de libé- 
ralisme des commissaires, la Commis- 
sion de l'enseignement, au Palais-Bour- 
bon, a adopté presque intégralement les 
propositions draconiennes du ministre. 

Réunis ce matin en Conseil de Cabinet, 
les ministres ont délibéré sur l'état des 
travaux parlementaires et examiné les 
conséquences d'un article de la loi de 
finances par rapport à l'Algérie et aux 
colonies. 

m 
La Chambre poursuit la discussion de 

la loi de finances, en ajoutant quelques 
nouveaux impôts a ceux, selon elle in- 
suffisants, dont nons jouissons jnsqn'ici. 

# 
Par   sue   lettre rendue   publique   et 

adressée à M. Vidon. tvocat à Condora. 
M. Laaies, député du Qers, annonce qu'il 
ne se représentera pas à la deputation. 

* 
La Seine monte toujours. La hausse a 

Sté de M centimètres en quarante-huit 
heures. On s'attend encore d'ici mercredi 
soir à 50 centimètres de hausse environ. 

Et la suite dépend du temps qui reste 
'.nquiétant. 

* En raison de la persisUnce du mau- 
lals   temps,   Mgr   lévêque   de   Troves 
prescrit des prières. 

M. Jules Develle, ancien ministre, a 
lie élu sénateur de la Meuse. 

* 
On signale des inondations en plu- 

sieurs points des Flandres. 
L'Escaut, la Sambre et leurs affluents 

ont débordé, causant de grave: digits 
lans les villes et villages riverains. 

Un hommage à Pie X 
' !.. r.ifirnalr di Sfri/l«, organe AntîeWrical, 
»ml hommage a l'irurrc 'le wcours du Fap» 
•mer» les vkliroos de« tremblements de terre 
m Sicile. Ge Journal dit 1 cet e«rd : ■ Cela 
ul tait «vec imparti«"!', en dehors de tout 

i i«é !,uri>i>uersti.iue. et. ee fut un véritable 
témoignage de  solidarité humaine.  » 

Notre nouveau 
feuilleton 

Nous commencerons le 10 mars la publi- 
cation d'un roman d'une rare saveur, cons- 
truit avec ingéniosité, écrit az.c une verve 
singulière ; 

\)ers la rehabilitation 
par D.  F RADIN 

C'est l'étrange aventure d'un personnage 
fwi s'improvise policier pour poursuivre Us 
réhabilitation d'un ami. L'histoire se dé- 
roule, en dialogues très enlevé'. Çà et là, des 
ëcènes dramatique1: donncr.t u l'intrigue un 
intérêt saisissant. Ht les Injures si géné- 
reuses de Léuit et i/t Marcelle ue contribuent 
pas peu à gagner i-ite la sympathie du lec- 
teur. 

Une fois de plus, nos amts nous remercie- 
ront de leur offrir une distraction aussi saine 
et aussi passionnante, et féliciteront M. Fra- 
diii d'employer sa plume alerte et son talent 
distingué au service de la morale chrétienne, 
car ce sont des leçons de haut désintéresse- 
ment, d'énergie et de charité qui ressortent 
de ce remarquable ouvrage. 

Pour faciliter la propagande, un résume 
lie la partie déjà parue sera donné Us trois 
lundis suivants. 

GRAND CATÉCHISME EN  INACES 
à  loo  francs 

S0UJECT10H CIIQUE — Demander nauigoemeaU 
. 5, aus BAY uu>, PAUS, vur 

Leo rïËofeiirs 

Une très grave question se pose à la 
suite des récents incidents de Grizy- 
Suisnes où l'église a élé désaffectée et 
démolie, des cinq localités de l'Yonne où 
les églises sont menacées de pareille fin, 
et de Cinqueux dont le clocher a été 
abattu a coups de dynamite. 

Les cas de ce genre vont aller se mul- 
tipliant. Non entretenues, les églises 
menaceront ruine ; on les désaffectera, 
et elles disparaîtront. 

C'est un procédé tout à fait dans la 
manière de M. Briand pour détruire les 
édifices du culte. De même que, tout en 
protestant de sa tolérance et de son res- 
pect, il s'efforce de saper le catholi- 
cisme en refusant obstinément de re- 
connaître sa hiérarchie, de même, (out 
en déclarant que lof édifices du culte 
sont magnanimement laissés à la dis- 
position des fidèles, il prépare lentement 
leur disparition. 

La raison du péril qui menace les 
éiili-cs est l'absence de réparations. Tout 
édifice a besoin d'être soigneusement 
entretenu. Si l'entretien est régulier, 
avec une dépense annuelle modérée, le 
bâtiment dure des siècles. Si on n'obvie 
pas aussitôt aux dégradations inévita- 
bles, la ruine est fatale — à bref délai. 

Avant la séparation, les curés et les 
Fabriques soignaient généralement les 
églises comme leurs propres maisons : 
en jouissant avec sécurité, ils les répa- 
raient avec amour. 

— Continuez, dira-t-on. 
De fait, dans mainte localité où l'au- 

torité municipale est animée d'inten- 
tions loyales on continue. D'une étude 
de M. Guillaume, publiée dans nos pages 
supplémentaires au premier temps de 
leur création, il résulte que dans les 
siècles passés les réparations des églises 
se faisaient par accord entre l'autorité 
civile et l'autorité fabricienne — depuis 
qu'elles sont distinctes, — à frais com- 
muns nu par parties délimitées. A Paris, 
on nous a dit que généralement on con- 
tribuait à ces dépenses par moitié. Là où 
les deux pouvoirs vivent en bonnes rela- 
tions, on continuera comme par le passé 
à faire de concert ces grosses dépenses. 

Mais comment demander à un curé, à 
une population catholique, de faire les 
frais considérables nécessités par des 
réparations importantes, lorsque la mu- 
nicipalité que la loi de séparation — 
li-cz de spoliation — a constituée pro- 
priétaire, d'une part refu-e de réparer 
«lie nttiut, comme doit ie faire tout pro- 
priétaire, et d'autre part n'a d'autre 
ambition que de faire disparaître église 
et clocher ? 

C'est au propriétaire qu'incombe évi- 
demment la charge des grosses répara- 
tions, selon la loi générale. A tout le 
moins, pour que l'occupant se décide, 
faute de mieux, à y procéder lui-même, 
faut-il qu'il soit assuré de jouir avec 
sécurité. 

Aura-t-on un jour cette sécurité * 
Oui. 
-Mois pour cela, il faut que l'Eglise et 

l'Etat, au lieu d'être, par la faute de celui- 
ci, sur le pied de guerre, vivent en rela- 
tions normales. 

Et c'est cela que M. Briand ne veut 
pas. 

Rien ne serait plus, facile que cet 
accord, si le chef du gouvernement fran- 
çais reconnaissant comme tant d'autres 
chefs de Républiques le fait de la hié- 
rarchie catholique, entrait officielle- 
ment en relations avec le Pape, Chef de 
l'Kglise, pour régler avec lui la situa- 
tion. 

Mais cela, il ne le veut pas. Dans ses 
(»rganes, il se déclare prêt à entrer en 
relations, soit avec les associations de 
fidèles, soit avec les évêques, mais du 
Pape  il n'en veut pas. « Le Pape, lit- 
on dans une de ces feuilles, depuis la 
rupture des relations diplomatiques 
entre les deux pouvoirs, n'est pas une 
autorité <i"i puisse traiter ;twc notre 
arouvernentent. L'Egli^-.-, oui ; mai» le 
Pape, non. " 

Et les fidèles, et les évêques, devant 
cette exclusion offensante du Pape, ne 
peuvent en aucune manière répondre à 
l'invite. 

Ainsi, la situation va se prolonger, 
douloureuse, injuste, destructrice, (ao- 
chers et églises tomberont en ruines, 
partout où une municipalité intelligente 
ne fera pas pour son compte ce que 
M. Briand refuse pour l'ensemble du 
pays. 

Mais pourquoi donc M. Briand ne 
veut-il pas du Pape ? 

Susceptibilité, orgueil froissé, dignité 
mal comprise  dis.eut quelques-uns. 

Alluiis donc 1 Les socialistes lui ont 
bien fait avaler d'autres couleuvres ; 
son orgueil a subi d'autres échecs ; sa 
dignité, il en a eu bien peu souci. Cet 
homme a passé sa vie à se contredire. 

• '<;., Pouajiwi ne I« forait-il pas une fois Se 
plus ? 

Nous touchons ici au fond de la ques- 
tion. ' 

C'est que M. Briand, comme ses pré- 
décesseurs, n'est qu'un jouet entre les 
mains des Loges, et qu'il poursuit le 
même idéal qu'elles : détruire le Christ 
et son Eglise. 

L'Eglise est fondée sur Pierre. Il rêve 
de délruire cette pierre fondamentale. Il 
ne veut pas reconnaître la hiérarchie 
catholique, parce qu'il prétend réduire 
l'Eglise à être une simple association, 
où l'autorité émane des mcmbres% au 
lieu d'être une société hiérarchique où 
l'autorité vienne de Dieu lui-même. 

Tentative condamnée d'avance. 
D'autres serpents ont usé leurs dents 

à celte lime. 
Demain M. Briand sera oublié, et un 

autre fera ce qu'il aura eu l'inintelli- 
gence de ne pas faire. 

Et voilà, quand on va au fond des 
choses, la hauie moralité de la question 
des réparations d'églises. 

FRANC. 

•Ni» laeUurs save a)«» »sV Biétry • dé- 
posé sur le bureau do ta Chambre un pro- 
jet do loi sur « la séparation do l'école et 
de l'Etat », qui lui paraît, avec raison, la 
seule solution définitive du conflit sco- 
laire irréductible qui est engagé. 

Ce projet comporte trois points : « Li- 
berté d'enseignement ; obligation de l'ins- 
truction primaire ; répartition à toutes les 
écoles, au prorata des élèves, du budget Je 
l'instruction publique. •> 

L'exposé de ce projet de loi, par suite 
do l'étendue et de l'importance de la ques- 
tion, forme un volume complet, dans le- 
quel l'auteur retrace tout l'historique de '.a 
question depuis la Révolution, et fait en- 
quête à travers tous les pays. Nous avons 
cependant regretté da ne pas y trouver la 
Hollande. 

Ce livre, on le voit, est une mine pré- 
cieuse do renseignements, et nous sommes 
heureux de le signaler en le recommandant. 
On le trouve chez Jouve, 15, rue Racine, 
Paris. (3 francs.) 

Le Mois 
de saint Joseph 

Au moment où s'ouvre- le mois eue ta 
piété des fidèles aime à consacrer à saint 
Joseph, qu'il MM soit permis de recom- 
mander chaleureusement a leurs prières la 
« lutte scolaire ». 

Chef de la Sainte Famille, saint Joseph, 
du kattt du ciel, doit s'intéresser vivement 
à l'admirable résistance de tant de parents, 
de tant d'enfants, qui s'honorent en refu- 
sant l'usage des manuels condamnés par tes 
évêques. 

Selon toutes les prévisions, la lutte sera 
longue. H faut que les vrais catholiques 
s'arment d'énergie persévérant?. Deman- 
dons pour eux au glorieux saint Joseph 
cette grâce, avec celle du triomphe final. 

Félicitations 
au cardinal Luçon 

ISOsservatore Romano relatant ta récente 
condamnation du cardinal Luçon par le tri- 
bunal civil de Reims, ajoute : *       • 

« A IV'tiunent cardinal Lui;on qui sul.it la 
colère des jacobins sectaires de France, 
VOsservatore Romano présente »es humbles 
mais très vives félicitations, en lui adres- 
sant ses vœux pour le bien de la pauvre 
France, et le triomphe final de l'idée de 
liberté et de justice qu'il a ainsi dignement 
représentée et pour laquelle si injustement 
il souffre avec Ml fils dévoués. » 

# 
L'Agoice Hacas transmet le télégramme 

suivant de Reims : 
« Le cardinal Luçon se refuse à toute in- 

terview au sujet de la condamnation jqui 
vient d'être prononcée contre lui ; toute- 
foi.«, dans son entourage, on assure qu'ap- 
pel sera fait du jugement du tribunal 
civil. >» 

L'adjudication du matériel 
des pompes funèbres 

ï23 lots étaient mis en vente. 
On nous assure que 10 seulement (les 

lots 5, 58, 60. 72. 96, 99, 100, 103, 106 et tl.'J) 
ont été adjugés pour la somme totale de 
m 3i0 frame», 

C'est maigre. On le comprend du reste, 
dette adjudication est le résultat d'une 
spoliation, et une partie du matériel spolié 
rät eneoj-'i' dan«  les églises. 

Sont attribués 
Le Journal Officiel publie une série de 

décrets confirmant la spoliation de Fa- 
briques ou Menses de 80 communes de 
l'Aveyron, de 24 communes du Cantal, de 
11 communes de la Charente. 

Le Petit Apôtre du Sacré-Cœur 
Ce livre, du dt. Febvre, dont ie P. Lemîus 

pTot'lanuit qu'il Mt « un vulgarisateur parfait 
en la doctrine de piété ». est une petite Somme 
Uiéolojçiqui: sur la devotion au Sacré Gu'ur. IL 
e*>t destina aux fidèle* et & MM. les cured 
comme livre d': lecture pour les exercices du 
Carême. 

Nous le recommandons ainsi que les sui- 
vants : 

Méditations pour le Carême, de feu M. Nadal, 
doyen du Chapitre d« Valence. 

Elévations sur la vie cbréUeone, d .(près Fê- 
acloD,  par l'abbé Clément. 

Chaque volume, 1 franc ; p?rt, 0 fr. 20. 
Maison de la Bonne Fresse, 5, rue Bayard. Paris. 

Comment étrangler 
enseignement privé 

Censure préalable do3 livres et pro- 
grammes, breveta et certificats imposés 
aux maîtres libre?, contrôle tyrannique de 
leur enseignement, telle est la substance du 
récent projet Doumergue contre l'ensei- 
gnement i rivé. 

La Commission de renseignement, l'ayant 
considérablement amendé, y avait glissé 
outre beaucoup de corrections de style — 
M. Doumergue n'écrit pas dans la langue 
de Barres — quelques modifications va- 
guement libérales. 

I.e. ministre tient à son sectarisme plus 
qu'à sa prose. Il a endossé humblement la 
forme nouvelle, mais a maintenu à peu près 
tout du fond. 

La Commission, docile a son tour, s'est 
mise aux pkds des FF.'. Doumergue et 
Massé, et voici h peu près le dénouement 
de cette comédie de larrons en foire : 

On n'obligera pa3 le postulant-directeur 
à communiquer a l'autorité académique ses 
livres de classe ou de prix, mais seulement 
leur lisle. Est-ce généreux, ce geste ! 

C;i Commission a liiu par accorder au 
nnnisire toute liberté non pas de tuer 
l'enseignement primaire supérieur et les 
cours complémentaires, mais de les em- 
pêcher de vivre. S'ils croient que nous 
nous y résignerons .'... 

La Commission était d'avis do n'exiger 
le certificat d'aptitude pédagogique que 
pour la direction d'écoles a plusieurs 
classes ; M. Doumergue voulait l'imposer 
même pour une seule classe : la Commis- 
sion s'est inclinée. 

M. Doumergue avait fixé à deux mois le 
délai d'ouverture d'écoles et à deux mois 
aussi le délai d'opposition du Conseil dé- 
partemental. La Commission proposait de 
réduire ces délais de moitié. Le ministre 
l'est entêté ; la Commission a capitulé. 

M. Doumergue daigne consentir « à ne 
pas exiger le certificat des maîtres ou 
msttrcsioa en fonctions ayant cinquante 
ans » ; la Commission voudrait abaisser ce 
chiffre à 35 ans, mais que M. Doumergue 
enfle la voix, et vous verrez 1 • 

Si ces Messieurs n'ont au^un scrupule, 
ils gardent une petite crainte : la projet 
»era-t-il discuté avant les élections ? Le 
gouvernement, menacé par YAction libérale 
d'une première série de 22 amendements 
aux articles additionnels à la loi des fi- 
nances projetée par MM. Dessoye, Steeg, 
Buisson, annonce qu'il demandera la dis- 
jonction. M. Doumergue s'imagine-t-il quo 
son projet passera sans discussion ? 

M. C 

La particule nobiliaire en Russie 
La Chambre héraldique de Russie vient de 

publier un édit interdisant l'usurpation de 
« particule » nobiliaire. Cette manie avait 
gagné jusqu'à de modestes fonctionnaires, 
tellement pressés d'ajouter le « von » alle- 
mand ou le « de » français à des noms rus- 
ses, qu'ils ne se demandaient même pas si le 
nom n'était déjà pas, par lui-même un qua- 
lificatif : de sorte qu'on arrivait à des déno- 
minations comme M. de Legros ou M. de 
Legrand. Tout le monde • sait, d'ailleurs, 
qu'en France même la particule n'a jamais 
conféré la noblesse. 

De même, en Russie, on ne dit pas, par 
exemple, le comte « de n Bobrinsky, mais le 
comte Bobrinsky. 

Certains journaux et annuaires s'obstinent 
a conférer une particule très superflue au 
général comte Nostitz, le très distingué di- 
plomate qui remplît à Paris les fonctions 
d'agent militaire du gouvernement russe. 
en fut, ne s'est jamais appelé comte « de » 
Nostitz, quoi qu'en disent des annuaires gé- 
néralement plus soucieux de l'exactitude. 

La décision que vient de prendre le Con- 
seil héraldique de la Russie ne s'applique pas, 
cela va sans dire, à la noblesse d'origine 
étrangère où la particule serait légale, telle 
qu'aux descendants de gentilshommes fran- 
çais réfugiés eu Russie lors des temps trou- 
blés  de   notre   histoire. 

Des pays bien informés 

Les journaux, américains parfois exa- 
gèrent. 

A propos des inondations, par exemple, le 
Courrier des Etats-Unis, en data du ü fé- 
vrier, imprimait  : 

« Le président l-'allière ; « donné encore 
IOO ooo francs. » 

Plus loin, le même journal indiquait  : 
n Embusqués comme au Tonkin, les sol- 

dats d'infanterie de marine fusillent impi- 
toyablement les individus pris en flagrant dé- 
lit de pillage. On en a tué pas «\al cette 
nuit. » 

Enfin, encore plus loin  : 

« On estime le nombre des victimes à 
250000. Un a essayé de reprendre les ser- 
vice.« des trains sans attendre la mise en 
état des signaux électriques. Il en est résulté 
MM douzaine de collisions, n 

Ou voit ce que deviennent les nouvelles 
de Paris, après avoir traversé les mers. 

Entre collègues 

Un journal russe, la Gazette de U Bourse, 
raconte une amusante historiette : 

« Le député Tétérevenkof avait reçu, à 
la Douma, vne place au dernier rang, tout 
en haui par conséquent. 

» Un député paysan, par contre, av.iit été 
gratiné par h- hasard '-'un excellent fauteuil 
au premier rang, tout tn bas. 

» M. Tétérevenkof, après entente avec son 
collègue, occupera dorénavant le bon fau- 
teuil de ce dernier, qui le lui a cédé contre 
la modique somme de quinze roubles ! » 

Ce nebi pas chet 

Simple annonce 
Voici le texte d'une des petites annonces 

du journal américain le Sun  : 

« J'ai l'honneur de faire part à mes amis 
et connaissances que la mort m'a enlevé ma 
chère épouse au moment où elle me donnait 
on fils pour lequel je cherche une nourrice, 
tn attendant que je trouve une nouvelle com- 
pagne, jeune, jolie, possédant 20000 dollars, 
pour m'aider dans mon commerce de linge- 
rie que je vais liquider par une vente à tout 
prix, avant de le transférer dans la maison 
que j'ai fait construire au 174 de la dou- 
zième avenue et où il me reste à louer de 
magnifiques  appartements.   » 

Cet Américain s'entend à dire beaucoup 
de choses en peu de mots. 

La lutte scolaire 
Les A. P. F. 

Notons ù nouveau le mouvement gran- 
dissant de la fondation d'associations do 
pères de ft—llîr. 

Viennent d'être fondées: 
— L'association dea pères de forait le lu 

Cjuilun-de .Suiul-Mnjrtin-- ■ Ko (Chai.il■■- 
TnTérieure;, au cours du premier Cuugrès 
catholique cantonal tenu dans cette ville 
les 12 et Ï3 février derniers : elle compte 
déjà plus de 1G0 adhérents ; 

— L'association départementale des fa- 
milles de l'Aube, ayant son siège à Troyes, 
et dont le but est en premier lieu la dé- 
fense de la liberlé d'enseignement; 

— L'association des pères de famille du 
canton de Reignier (Haute-Savoie), à la 
suite d'un.! importante? réunion organisée 
par M' Muret, avocat ; 

— L'association des pères do famille du 
canton de Lanvollon (Cùtes-du-Nord ■, à la 
suite dune conférence de M* Pâture!, avo- 
cat à BftJnt-Brieuc, établissant en ire au- 
tres et avec de nombreuses preuves à l'ap- 
pui, que « renseignement neutre n'existe 
pa-s dans les écoles officielle* », et indi- 
quant comme remède à l'élat actuel sco- 
laire, l'A. P. P, ; à cette association canto- 
nale est désormais rattachée l'asso.-lation 
paroissiale des pères de famille de Pom- 
merit-le-Cottrt> ; 

— Dans nile-et-Vilaino : les associa- 
tions cantonales de Saiut-Servan, de Fou- 
gères, de Pleine-Fougères. d'Amanlis, qui 
ne groupe pas moins de 250 pères de fa- 
mille ; de Pipriae, de Rennes ; 

— Dans U* Jura: les associations dee can- 
tons do Villers-Farlay, Conliège. Chemin, 
Cnaumergy, Chaiwsin et üendrey : cette 
dernière qui compte déjà plus de 80 adhé- 
rents espère en grouper bientôt 200. 

— Dans la Manche : les associations des 
cantons de Bréhal, Isigny, qui compte à 
l'heure actuelle près de 600 adhérents ; 
Quettohou, où plus de 250 pères de fa- 
mille déjà se sont fait inscrire ; Coutances ; 
Saint-Clair ; 

— Dans la Loire-Inférieure : les associa- 
tions do Derval et de Saiut-Hilaire-de- 
Châlions ; 

— Dans la Vendée : toi associations can- 
tonales de Funteuav, de BretignoIIes. 

De nouvelles A. P. F. sont en formation : 
— Dans la Manche : à Bricquebec, à Vil- 

lodieu. à Octeville. à Barneville ; 
— Dans ITIle-et-Vilaine, il en reôte à 

oréer encore trois ou quatre. 
Un grand nombre de curés du diocèse 

de Nantes ont établi des A. P. F. dans leurs 
paroisses et l'onT annoncé à leur évéque : 
celui-ci applaudit à leur zèle et le bénit. 

Une éloquente statistique 
Nous r-empruntons a l'intéressant rap- 

port lu au dernier Congrès de Besançon 
par le directeur des oiuvree sur Tétai ac- 
tuel des associations dans les u*ois dépar- 
tements et dont la Semait»/* religieuse vient, 
de commencer par reproduire la partie qui 
concerne le dépai-Lonu'iif du Doubs. 

Aux terme« de ce document, dans l'ar- 
rondissement de B.v-ançon. six caillons ont 
une association cantonale, avec plusieurs 
sections paroissiales ; dans IM deux can- 
tons Besançon-Nord et Marchaux, qui n'en 
ont pas encore, on compte dans le premier 
deux associations paroissiales : Sainte-Ma- 
deleine et Su'ut-1-erjeux ; dans le second, 
l'association déclarée de Hoche c\ TUe, en- 
registrée à VOfftcieL 

L'arrondissemenl de Baurac-Iee-Dome* 
pns-eile deux associations cantonales dé- 
clarées, deux non déclarée« H une tMocia- 
tion inlei'paroissiale. L'arrondissement de 
M ont bé) tard compte cinq a-sociations can- 
tonales ; celui de Poulailler autant. Le 
di parlement tout entier- comprend outre 
ces associations cantonales 95 section« pa- 
rorssiales, dont un grand nombre sont très 
floriaaantee. 

Plusieurs ont fait des réclamations au- 
près des instituteur-;. Mais les premières 
démarches, ayant élé, en général, peu ,.m_ 
caee-:. une action nouvelle commence. 
Toutes nos félicitations et nos vœux 

Radicaux et « libéraux » 
M. Dessoye. député «-I pré"Went de la 

L;gue de l'enseignement, parait se croire 
très spirituel. 

A propoa des conclusions de Mgr Amélie, 
il s'éftaye lourdement des m six pouvoirs de 
l'archevêque ». 

Monseigneur, grand merci : osai« »i vêtu a*ea 
de tels pouvoirs sur votre <iiix'-->«\ «1 >\ ntauiiiii 
des tt» évêques qui. avec vwiis, CQMtMuent l'en- 
semble île notre épiseopat, p**ut revendiquer de 
t,.]s privilèges. Je me oVnindc ce qu'il va hjfn 
rester :iux magistrats de l'ordre civil et judi- 
ciaire instituée-par les lois de l'KUt. et s'il ne 
■erail pas plus -.impie, pour éviter d'flTtaiCaJa- 
tl'» conflits, de supprimer d'nn trail de plum* 
et le gouvernement et l'aduiiiiislr.uiuii. et le., 
ministre«, et les préfejs, et l-< Juces, et d« cun- 
li ■ de\ .lenient a vos mains, qui ne les refn- 
-.•roiit pas. tes pouvoirs éphtsierea dont d-, se 
croient resetus. 

Malheureusement pour cette thèse. 
M. Dessoye, en riUal les •• six pouvoirs de 
Tairhevèque -, a oublié de noter ces mots : 
■ Dans sou domaine propre, (es choses 
spirituelles. » (Test peu. mais c'est l'e~- 
çeiitiei. Si M. Dessoye avait lu cela — et 
comment ne l'a—t -11 pas lu ? — il H fût 
dispensé de raisonner comme une crécelle. 
Et M. Dessoye préside la Ligue de rensei- 
gnement l 

* 
Si les radicaux hurlent contre h tet-\ 

meté de« conclusions de l'archevêque de 
Pari^,  il s'est trouva un « catholiuue li- 

béral » pour y découvrir du libéralisme! 
Mgr Amette se réclame de la liberté des 
cultes, reconnue par la loi de séparation : 
donc il accepte la loi de 1905. 
( -elle loi est un fait : le Pape et le« 
evéqu^s |i subissent, et, comme nous de- 
vons tirer le bien du mal, en utilisent les 
dispositions tolérables. Est-co la recon- 
naître en droit ? 

La démission 
de M. Lasies 

If. Lasies no veut plu« être député. Il 
l'annonce à PM électeurs dans une lettre à 
un de ses fidèles amis, que nous publions 
pins toll). 

Le député du Gers représentait à la 
Chambre autre chose qu" son arrondisse- 
ment : il représentait la droiture et la 
loyauté, la bonne humeur et l'esprit fran- 
çais, la fermeté et le courage : « vou3 vou- 
lez nous prendre nos enfants, disait-il dans 
le grand débat sur l'instruction publique, 
npu* ne vous les livrerons jamais. ■ 

.TUssi nous nous contenterions de déplo- 
rer sa résolution, si les motifs qu'il nous eu 
donne ne nous faisaient un devoir de la 
combattre. 

La peinture qu'il nous trace de « la car- 
rière politique de moins en moins acces- 
sible aux hommes de bonne volonté, chef» 

M. LASIES 

de famille, qui. isolés, dans un arrondisse- 
ment, n'ont pour combaltie que lew«seuls 
et trop modestes moyens d'organisation et 
de propagande », cette peinture, disons- 
nous, est d'une tristes;,' profonde. Mais, 
qu'il me permette do le lui dire qu'elle té- 
moigne d'un défaut de eonllance dans les 
catholiques, habituel pourtant à ne jamais 
ménager leur concours aux défenseurs de 
leur foi. 

Si ceux-ci viennes)! de secourir avec une 
générosité auagnitique les misères causées 
par le fléau de l'inondation, leurs ressources 
peuvent s'en trouver réduite.-, mais leur 
cœur n'<'n est pas tari, et, quand ils verront 
menaçant le fléau maçon de l'invasion d© 
l'impiété ef du sectarisme dans la Chambre 
Mieoéder ;iu Qéau de l'invasion de l'inonda- 
tion dans les foyers, ils déploieront à com- 
battre celui-ci la superbe ardeur qu'ils 
ont mise à combattre celui-là, nous en 
ivoaa la ferme runiiance. 

Il en sera de même pour les« divisions de 
p»rli»qui entrent pour une autre part dans 
sa détermination : j'ai, nu du moins je veux 
avoir l'inébranl;ible. conviction que. devant 
le péril commun, toutes les mains se rap- 
prnchereiii   | *  la  défense commune de 
Dieu, de régisse et de La patrie. 

Relises Inppel de l'Aerissi littérale que 
nous avons puMié issos h < roix ; ne 
s'adresse t-il pas » aux catasoéssasas« à tous 
les bons Français » f Est-Il un grocsp«, une 
orsranlsalion catholique, qui, contrairement 
à ce que souhaite M. Lasies, « demande 
auv uns ou aux autres de modifier un seul 
■sol de leur proannaiBe, de renoncer à une 
seule do leurs rspérsanss » ? 

Son. il y a unité de programnie électoral, 
parce qu'il y a unité de péril, et il y aura 
unité d'effort«. 

Le découragement n'est donc pas de mise, 
ïl n'est d'ailleurs jamais de mise. Et un 
homme comme M. [*a«ic« qui c-i le courage 
même, n-- finit jamais connaître « la (assl- 
tll-le   m   qui   It'est   ipi'une  des   formes   du dé- 
courageutent. Aussi nous demeurons avec la 
confiance que M. La»ics reviendra sur sa 
décision, à la grande joie de ses électeurs, 
dont il ne saurait mettre la lldélité en doute, 
et. qu'il ne renoncera jamais à combattre à la 
Chambre le bon combat pour la défense de 
.-on Dieu et de saipatric. 

J. II. 

Lettre (le M. Lasies 
à M. Viiioii, avocat à Condom 

Après il »usa ans consacrés sons réserve & la 
déffnsd de .'.-< cause publique. Je dois désormais 
sonft*r 'i d-s devoirs imp^ivux de famille. La 
carrier« potttkrue, si noble, <i passionnant« soit-- 
elle, d'-vient de jour en Jour moins accessible 
aux h'imm's d« bonne volonté qui, isolés dans 
un arrondis^ sinent, n'ont p"ur eucubjitre qus ^ 
leurs souls et tn,p nrwd>$Les moyens d'orgs* 
otsstioa -i d ■ j'ropaeamic. 

I.ors des nrär«M«mes cftmpajrnes électorales. ^ 
les   Doriis   u'oubosinon   cta^M   Bufilsamtnem^" 


